
Département du Morbihan 

Arrondissement de Pontivy  

Commune de MOUSTOIR-AC 

 

PROCES VERBAL 

 DU CONSEIL MUNICIPAL  

29 JUIN 2026 

 

L’an deux mil vingt-six, le lundi 29 Juin à dix-neuf heures trente, les membres du Conseil 

municipal de la Commune de MOUSTOIR-AC, légalement convoqués, se sont réunis dans la 

salle du conseil municipal en mairie, sous la présidence du Maire, M. Benoît ROLLAND.   

Etaient présents : M.M. les Conseillers Municipaux : M. BELLEC Gwenaël, M. BERNARD Miguel                        

Mme BESSE Nolwenn, M. BROGARD Pascal, Mme BRUNEAU Claire, M. CAHAREL François, 

Mme CAUDAL Jeannine, Mme GARO Sandrine, M. JOUAN Jean-Christophe, M. LE CLAINCHE 

Stéphane, M.LE GAL Olivier, Mme LE HENANFF Amélie, Mme LE LAUSQUE Sandra, M. LE 

QUINTREC Jean-No, Mme POSTIC Perrine, M. ROLLAND Benoît, Mme TOTINI Emilie, Mme 

TRUBERT Stéphanie.  

Absents : M. BELLEC Nicolas 

Secrétaire de séance : M. François CAHAREL 

Date de la convocation : 24 Juin 2026 

I. DELIBERATIONS 
 

DELIBERATION N°290626_01 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18/05/2026 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée si des observations sont à formuler sur le procès-

verbal du conseil municipal du 18 mai 2026 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal après vote à l’unanimité : 

- APPROUVE le procès-verbal du conseil municipal du 18 mai 2026 
 
DELIBERATION N°290626_02 : CONTRIBUTION 2026 A L’OGEC DANS LE CADRE DU CONTRAT 
D’ASSOCIATION AVEC L’ECOLE SAINTE-BARBE 

Dans le cadre de l’étude de la contribution à attribuer à l’OGEC pour l’année 2026, Monsieur 
le Maire indique que les dépenses de l’école publique au cours de l’année 2025 se sont élevées 
à 58 786,21 € soit 512,46 € par élève en classe élémentaire et 1467,21 € par élève en classe 



maternelle. Les effectifs pris en compte pour le calcul et le versement de la contribution sont 

ceux des écoles au 1er Janvier 2025.  

Coût d’un élève du public – Commune de Moustoir-Ac 

 Elémentaire  Maternelle 

 Nb Elèves  Coût/ élève  Nb Elèves  Coût/ élève  

2019 44 393,16 € 17 1346,04 € 

2020 39 487,56 € 21 1341,94 € 

2021 38 428,79 21 1264,03 

2022 38 521,02 19 1505, 44 € 

2023 40 464,75 € 29 1197,29 € 

2024 37 488,39  € 28 1278,50 € 

2025 46 512,46 € 24 1467,21 € 

 

Après avis favorable de la commission « affaires scolaires et périscolaires, et gestion des 

salles municipales » du 28 mai 2026, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   

Vu l’état des dépenses effectuées par l’école publique en 2025, le conseil municipal après 

en avoir délibéré, après vote à l’unanimité : 

 

- FIXE, au titre de la contribution 2026, la participation financière aux dépenses de 

fonctionnement de l’école privée Sainte Barbe à 512,46 € par élève en classe 

élémentaire et à  1467,21 € par élève en classe maternelle.  

 
DELIBERATION N° 290626_03 : ACTUALISATION DU TARIF DE LA GARDERIE  

Comme chaque année, il convient de mettre à jour le tarif de la garderie compte tenu de 

l’inflation. Après avis favorable de la commission « affaires scolaires et périscolaires et gestion 

des salles municipales » », il est proposé d’appliquer le taux d’inflation (hors tabac) qui est de 
1.7 % entre mars 2025 et mars 2026 :  

- GARDERIE PERISCOLAIRE 
 

 Tarif 2023 / 

2024 

Tarif 

2024/2025 

Tarif 

2025/2026 

Tarif 

2026/2027 

Tarif au ¼ d’heure 0.35 € 0.36 € 0.36 € 0.37 € 

Majoration pour 

dépassement 

horaire 

5.55 € 5.67 € 5.71 € 5.81€ 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, après vote à l’unanimité :  



- VALIDE la nouvelle grille tarifaire de la garderie, applicable à partir du 1er 
Septembre 2026 

 

DELIBERATION N° 290626_04 : ACTUALISATION DU TARIF DU RESTAURANT SCOLAIRE  

Compte tenu de l’inflation, la société « convivio » en charge de la livraison des repas a proposé 

la signature d’un avenant au contrat en cours. Celui-ci indique une augmentation de 0.74 %.  

Sur avis favorable de la commission « affaires scolaires et périscolaires et gestion des salles 

municipales » et compte tenu des explications tarifaires fournies par la société, il est proposé 

que l’avenant soit approuvé pour une mise en application au 1er Septembre 2026.  

La commune supportant déjà une large partie des frais de restauration (frais de personnel, 

locaux, fluides…), il est proposé d’impacter cette hausse sur les tarifs de cantine les plus 

souvent appliqués (cf tableau ci-dessous).  

En cohérence avec la date de mise en place de l’avenant, il est proposé d’appliquer ce tarif à 
partir du 1er septembre 2026 

- TARIFS RESTAURANT SCOLAIRE 2026 

 

 Tarifs 

applicables au 

01/01/2024 

(3ème avenant) 

Tarifs 

applicables au 

01/09/2024  

(4ème avenant) 

Tarifs 

applicables au 

01/01/2025  

(5ème avenant) 

Tarifs 

applicables au 

01/09/2026  

(6ème avenant) 

repas enfant : 3.82 € 3.92 €  4.05 € 4.07 € 

repas enfant sans 

inscription :  

4.85 €  4.98 € 5.14 €  8.14 € 

repas adulte 

accompagnant :  

3.35 € 3.92 € 4.05 € 4.07 € 

repas adulte  6.14 € 6.30 €  6.50 €  6.55 €  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, après vote à l’unanimité :  :  

- VALIDE la nouvelle grille tarifaire du restaurant scolaire, applicable à partir du 
1er Septembre 2026 

 

DELIBERATION N°290626_05 : CAMP D’ADOLESCENTS : VALIDATION DE LA CONVENTION 

D’ORGANISATION DU SEJOUR ET DE PRISE EN CHARGE FINANCIERE AVEC LA COMMUNE DE 
PLUMELIN  

Un camp d’adolescents est organisé par la commune de Plumelin du 27 au 31 Juillet 2026 à 
Pleneuf Val André.  Il est ouvert à 22 adolescents. Pour cette activité, les communes de 

Plumelin et de Moustoir-Ac ont décidé d’agir en partenariat afin d’ouvrir 11 places aux jeunes 
de Moustoir-Ac. De manière à définir les modalités de participation de la commune de 

Moustoir-Ac à cette activité organisée par la Commune de Plumelin, une convention de 

partenariat a été mise en place. Les principaux points de celle-ci sont les suivants :  



- Organisation et encadrement effectués par la commune de Plumelin, 
- Communication sur le dispositif sur les deux communes, 
- Tarif d’inscription identique pour les adolescents des deux communes : 200 €,  
- Le reste à charge du budget du camp sera partagé par les deux communes au 

prorata du nombre d’enfants inscrits pour chaque commune, 
- La facturation de ce restant à charge sera effectuée par la commune de Plumelin 

via un titre de recettes.  
 

Après avis favorable de la commission « affaires scolaires et périscolaires, et gestion des 

salles municipales » du 28 mai 2026, 

 

Vu le CGGT,  

Vu le code de l’Education,  

Considérant l’intérêt de la commune de Moustoir-Ac à favoriser les partenariats en direction 

des familles et adolescents avec la commune de Plumelin,  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, après vote à l’unanimité : 

- VALIDE la convention d’organisation du séjour et de facturation de prise en 
charge financière entre les communes de Plumelin et Moustoir-Ac ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à la signer.  
 

DELIBERATION N°290626_06 : DISPOSITIF ARGENT DE POCHE : VALIDATION DE LA 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION « AVENIR SPORTIF DE MOUSTOIR-

AC »  

 

La commune a mis en place le dispositif « Argent de poche » en 2021. Les principaux objectifs 

étaient alors les suivants :  

- accompagner les jeunes vers une première expérience professionnelle, 
- valoriser l'action des jeunes vis à vis des adultes, 
- créer du lien entre jeunes, agents et élus, 
- découvrir les structures municipales, et le rôle de la mission locale, 
- permettre aux jeunes d'être indemnisés pour un service rendu. 
 
Il est rappelé que chaque mission a une durée d'une demi-journée (3h30, dont 30 mn de 
pause). L'indemnisation est fixée à 15€ par mission et sera payée en espèces.  
 
Afin de pérenniser ce dispositif et de trouver des encadrants il a été envisagé de travailler en 

partenariat avec les associations locales. L’association « Avenir sportif de Moustoir-Ac » a 

souhaité s’inscrire dans ce partenariat. Afin de définir les modalités de ce partenariat, une 
convention a été mise en place. Les principaux points de celle-ci sont les suivants :  

- Pilotage du dispositif par la commune, 
- Inscriptions et communication organisées par la commune, 



- Encadrement des jeunes par les membres adultes bénévoles de l’association, 
- Prise en charge des frais divers et versement d’argent de poche financés par la 

commune 
- Remise de l’argent de poche par le Président de l’association nommé mandataire 

de la régie municipale.  
 

Après avis favorable de la commission « affaires scolaires et périscolaires, et gestion des 

salles municipales » du 28 mai 2026, 

Vu le CGGT,  

Vu le code de l’Education,  

Considérant l’intérêt pour la commune de Moustoir-Ac à favoriser les partenariats avec les 

associations locales, en direction des familles et adolescents.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, après vote à l’unanimité :  :  

- VALIDE la convention de partenariat avec l’association « Avenir Sportif de 
Moustoir-Ac » dans le cadre du dispositif « Argent de poche » 

- AUTORISE Monsieur le Maire à la signer.  
 

DELIBERATION N°290626_07 : VOTE DES SUBVENTIONS 2026 : Domaine « parascolaire »  

Les subventions concernant le secteur parascolaire sont présentées par Mme Nolwenn BESSE. 

- Considérant la délibération du 23/06/2020 précisant que les subventions parascolaires 
doivent être indexées sur l’évolution de l’indice INSEE des prix à la consommation (hors 
tabac), 

- Considérant l’évolution de l’indice des prix à la consommation (hors tabac) de 1,7 % 
entre les années 2025 et 2026 (sur la base des mois de Mars)  
 

Il est proposé les montants suivants pour les subventions « parascolaires » 2026 :  

Type de subventions Année 2023 Année 2024 Année 2025 Année 2026 

Parascolaire 86.31 € 88.16 € 88.78 € 90.28 € 

Majoration 

parascolaire 

42.06 € 42.96 € 43.26 € 44.00 € 

Transport scolaire 46.47 € 47.46 € 47.79 € 48.60 € 

 

Après avis favorable de la commission « affaires scolaires et périscolaires, et gestion des 

salles municipales » du 28 mai 2026, 

Le conseil municipal, vu les demandes de subventions, après en avoir délibéré, après vote à 

l’unanimité :  

- OCTROI pour l’année 2026, une subvention parascolaire de 90.28 € par élève de l’école 
publique, cette subvention sera majorée de 44 € si les projets pédagogiques sont en 
relation avec le développement durable, les projets locaux du pays et en relation avec 
la citoyenneté. Le versement de ces subventions se fera sur le compte de l’OCCE 



 
- OCTROI pour l’année 2026, une subvention parascolaire de 90.28 € par élève des 

écoles privées. Cette subvention sera majorée de 44 € si les projets pédagogiques sont 
en relation avec le développement durable, les projets locaux du pays et en relation 
avec la citoyenneté. Le versement de ces subventions se fera sur le compte de l’OGEC. 

 
- OCTROI pour l’année 2026, une subvention transport scolaire des écoles privées pour 

un montant de 48.60 € par élève pour les élèves bénéficiant de transports divers 
(salle de sport, cinéma, autres). Le versement de ces subventions se fera sur le 
compte de l’OGEC.  

 

DELIBERATION N°290626_08 : VOTE DES SUBVENTIONS CONCERNANT LES ASSOCIATIONS 

SPORTIVES ET AUTRES COMMUNALES  

 

Les subventions concernant le secteur « vie associative » sont présentées sur un tableau joint 

par Monsieur le Maire.  

Les propositions 2026 des attributions tiennent compte des propositions de la commission 

« communication, évènementiel, sécurité et vie associative » du 1er juin. La commission a 

décidé de favoriser les licenciés résidant sur la commune. Les associations contribuant 

activement à la vie de la commune bénéficient d’une subvention de base de 200 €. Une 
bonification est ensuite accordée aux associations disposant de licenciés (20€ /licence), avec 
une valorisation spécifique des licences de mineurs (+10€/licence), afin de soutenir 
notamment les actions en faveur de la jeunesse. 

Les conseillers municipaux suivants, présents dans l’exécutif d’associations subventionnées ne 
prennent pas part au vote et quittent la salle du conseil municipal : Amélie LE HENANFF, 

Jeannine CAUDAL, Perrine POSTIC, Emilie TOTINI, Miguel BERNARD, Stéphane LE CLAINCHE, 

Sandrine GARO, Nolwenn BESSE.  

Après avis favorable de la commission « communication, évènementiel sécurité et vie 

associative »,  

Le conseil municipal, considérant les demandes de subventions, après en avoir délibéré et 

après vote à l’unanimité, DECIDE :  

- DE RECONDUIRE son soutien à l’effort des associations communales pour l’animation 
de la vie locale. Une subvention de 150 € par an est attribuée par association et par 
manifestation pour l’organisation d’un vin d’honneur, et une subvention de 30 € par 
an est attribuée par association et par manifestation pour la fourniture d’un trophée 
(sur production de justificatifs).   

 
 
 
 
 
 

 



- D’ OCTROYER aux associations ci-dessous les subventions pour l’année 2026 : 
 

Subventions aux associations communales : 

Nom de l'association  2023 2024 2025 2026 

  

Amicale Laïque  265 € 400 € 375 770 €  

APEL   180 € 200 € 200 200 €  

Avenir Sportif de Moustoir-Ac  1 770 € 1 885 € 1 895 € 1 700 €  

Club des Menhirs 180 € 200 € 200 200 €  

Colpo Darts       260 €  

Comité des Fêtes    180 € 200 € 200 200 €  

Enzo.lcompétition     0 0 €  

FNACA   180 € 200 € 200 200 €  

Le Comité de jumelage        200 €  

Les Amis de Job  180 € 200 € 200 200 €  

Les Gwenn Ha Du   
aucune 

dde 
0 0 €  

Les Randonneurs de Lanvaux 220 € 295 € 295 560 €  

Les Talents de Moustoir-Ac          
aucune 

dde 
0 0 €  

Moust'Dañs       200 €  

Moustoir-Ac Patrimoine 180 € 200 € 200 320 €  

Multiservices  180 € 200 € 200 200 €  

OGEC       200 €  

OSEC Compétition    315 € 700 € 465 520 €  

Société de chasse  430 € 600 € 460 200 €  

Tennis Club  1 002 € 1 027 € 940 € 500 €  

Tohu Bohu   180 € 200 € 200 200 €  

Vibrations Cirk       0 €  

TOTAL 5 442 € 6 507 € 6030 € 6 830 €  

 

 

DELIBERATION N°290626_09 : VOTE DES SUBVENTIONS 2026 CONCERNANT LES 

ASSOCIATIONS EXTERIEURES OEUVRANT DANS LE DOMAINE DES ANIMATIONS SPORTIVES 

ET AUTRES 



Les subventions concernant le secteur « vie associative » sont présentées sur un tableau joint 

par Mme Amélie LE HENANFF, adjointe au Maire.  Il est précisé que le calcul de ces subventions 

se fait sur la base de 10 € par enfant (non majeur) originaire de la commune.  

Les conseillers municipaux présents dans l’exécutif d’associations subventionnées ne 
prennent pas part au vote et quittent la salle du conseil municipal. Le conseiller municipal 

suivant quitte la salle : M Stéphane LE CLAINCHE.  

Après avis favorable de la commission « communication, évènementiel sécurité et vie 

associative »,  

Le conseil municipal, considérant les demandes de subventions, après en avoir délibéré, 

après vote à l’unanimité :  

- OCTROI aux associations ci-dessous les subventions pour l’année 2026 : 
 

Subventions aux associations extérieures œuvrant dans le domaine  

des animations sportives et autres 

 Nom de l'association 2023 2024 2025 2026 

ACRLP Locminé 180 €   150 € 160 € 

Basket bro boad     10 € 10 € 

Basket Club Moréac       40 € 

CPAL Locminé     110 € 80 € 

Gym danse Brevelaise  20 € 30 € 20 € 40 € 

KCBM     30 € 20 € 

les grimpeurs du loc'h       70 € 

OCL 180 € 210 € 0 € 40 € 

TC Locminé 0 € 90 € 70 € 100 € 

TOTAL 480 € 240 € 370 € 560 € 

 

 

DELIBERATION N°290626_10 : VOTE DES SUBVENTIONS CONCERNANT LES ASSOCIATIONS 

OEUVRANT DANS LE DOMAINE SOCIAL 

 

Les subventions concernant le secteur « social » sont présentées sur un tableau joint par Mme 

Jeannine CAUDAL, adjointe au Maire.   

Mme Sandra LE LAUSQUE, salariée d’une des associations, ne prend pas part au vote  

Après avis favorable de la commission affaire sociales,  

 



Le conseil municipal, considérant les demandes de subventions, après en avoir délibéré et 

après vote à l’unanimité :  

- OCTROI aux associations ci-dessous les subventions pour l’année 2026 : 
 

Subventions aux associations œuvrant dans le domaine social : 
 

Nom de l'association 2023 2024 2025 2026 

Accueil Solidarité  300 €  400 € 400 € 600 €  

ADMR Locminé Moustoir Ac 1200 € 900 € 800 €  600 € 

Adapei du Morbihan Les Papillons Blancs 60 €  60 € 60 €  80 € 

Alcool assistance 60 € 60 € 80 € 100 € 

ATES 150 €  200 € 200 € 220 € 

FNATH  60 € 60 € 60 € 60 € 

Gem l’harmonie 150 € 200 € 220 € 240 €  

Rêves de Clown  100 €  150 € 150 € 150 €  

Secours Catholique 60 €  60 € 60 €  

Solidarité Paysan Bretagne  100 €  100 € 120 € 150 € 

Université du temps Libre (UTL)   50 € 50 € 50 € 

Les Camélias (foyer de vie de Grand-Champ)    100 € 

Total  2240 € 2240 € 2200 € 2350 € 

 

 

DELIBERATION N°290626_11 : VOTE DES COTISATIONS 2026 :  

 

Les cotisations 2026 sont présentées par M. le Maire. Il précise que les cotisation au CAUE et 

à l’ARIC sont prisent en charge directement par Centre Morbihan Communauté, pour 
l’ensemble des communes qui la compose.  

Appels à cotisations 2026 :  

Association des Maires et des Présidents d’EPCI du 
Morbihan  638.75 €  

CAUE (conseil en urbanisme du CD56) Pris en charge par l’EPCI   

ARIC (formation pour les élus de Bretagne) Pris en charge par l’EPCI  



 

Le conseil municipal, considérant les besoins en cotisations, après en avoir délibéré et après 

vote à l’unanimité :  

- DECIDE D’ADHERER à l’association des Maires et Présidents d’EPCI du Morbihan 
 
DELIBERATION N°290626_12 :  MAIRE INTERESSE, DELEGATION DE LA COMPETENCE POUR 
DELIVRER UNE AUTORISATION D’URBANISME (Déclaration préalable, permis de construire) 
 
Monsieur le Maire sort de la salle du conseil Municipal.  

Le rapporteur expose au conseil municipal qu’en l’application de l’article L 422-7 du code de 

l’urbanisme : « si le Maire ou le Président de l’EPCI est intéressé au projet faisant l’objet de 
permis ou de la déclaration préalable, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, le 

conseil municipal de la commune ou de l’organe délibérant de l’EPCI désigne un autre de ses 
membres pour prendre la décision ».  

Afin d’être en conformité avec la réglementation et dans un soucis d’anticipation pour 
d’éventuelles demandes d’urbanisme de la part de Monsieur le Maire, il appartient au conseil 

municipal de désigner un de ses membres pour prendre la décision de se prononcer sur ces 

déclarations préalables et/ou permis de construire. 

Afin d’éviter tout risque de conflit d’intérêt, le Maire sera exclu de tous les échanges oraux et 
écrits relatifs à ces demandes.  

Il est précisé qu’en décembre 2024 une délibération en ce sens avait déjà été prise et 

délégation avait été donnée à M. Gwénaël BELLEC pour délivrer ce type d’autorisation 
d’urbanisme.  

Compte tenu du renouvellement du conseil municipal depuis le 20 mars 2026, il y a lieu de 

renouveler ce type de délégation. Il est proposé de donner à nouveau cette délégation à M 

Gwenaël BELLEC, adjoint au Maire en charge de l’aménagement du territoire et du cadre de 
vie.  

Vu le CGCT, 

Vu la délibération N°1612248_14 du 16 décembre 2024 

Considérant l’intérêt pour la commune d’éviter tout risque de conflit d’intérêt,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, après vote à l’unanimité : 

-        PREND acte de la possibilité pour Monsieur le maire d’effectuer différentes 
demandes d’urbanisme  

-        DESIGNE Monsieur Gwénaël BELLEC, adjoint au maire en charge de 

l’aménagement du territoire et de cadre de vie, en l’application de l’article l 422-7 

du code de l’urbanisme et le charge de prendre toute décision en cours ou à venir de 
se prononcer sur la délivrance d’autorisations d’urbanisme concernant Monsieur le 
Maire, à l’issue de la phase d’instruction.  



DELIBERATION N°290626_13 : DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE : MISE A 

JOUR DE LA DELEGATION 

Le contexte réglementaire des délégations possibles du conseil municipal s’est élargi depuis 

2020. Le conseil municipal du 20 Mars 2026 a validé l’ensemble des délégations proposées. 
Toutefois, sur conseil de la préfecture, et afin d’éviter tout risque juridique, certaines 
délégations doivent être précisées ou supprimées. Ainsi en référence à la délibération 

n°200326_05 du 20 Mars, les modifications suivantes sont proposées :  

2° De fixer dans les limites fixées par le conseil municipal les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d'une manière 

générale des droits au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal : ce point sera 

supprimé car les tarifs municipaux font référence à une délibération de 2023 les indexant tous 

les ans sur l’INDICE Insee des prix à la consommation. Si un nouveau tarif apparaît, il doit 

passer en conseil municipal. Il n’y a donc pas lieu de déléguer cette compétence au Maire 

16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux :  il sera précisé « dans la limite de 10 000 € par sinistre » car un montant 
maximal doit être fixé par le conseil municipal 
 
24° de procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux : il sera précisé « pour 
les projets dont l’investissement est inscrit au budget » car une limite doit être fixée par le 
conseil municipal.  
 
Vu L’article L 2122-22 du CGCT permettant au conseil municipal de déléguer certaines de ses 
compétences au maire. Le but de ces délégations est d’accélérer la prise de décision des 
communes et d’éviter de convoquer le conseil municipal sur chaque demande. 
 
Considérant que comme il s'agit de pouvoirs délégués, le maire doit, selon les dispositions de 
l'article L 2122-23 du CGCT, "en rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil 
municipal" (c'est-à-dire une fois par trimestre).  
  
Considérant que Conformément à l'article L 2122-23 modifié par la loi libertés et 
responsabilités locales, les maires ont désormais la faculté de subdéléguer les attributions qui 
leur sont confiées par délégation du conseil municipal, sauf disposition contraire de la 
délibération du conseil municipal. 
 
Considérant qu’il est nécessaire de faire une mise à jour des délégations du conseil municipal 
au Maire afin d’éviter tout risque juridique.  
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré et après vote à l’unanimité :  

- DELEGUE au Maire les compétences suivantes :  
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux ou assimilés ;  
 



2° De procéder, dans les limites d’un montant annuel de 800 000 €, à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées 
au III de l'article L 1618-2 et au a) de l'article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) 
de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
  
4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; 

5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

6° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services municipaux ;  

7° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

8° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

9° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

10° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 

11° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

12° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

13° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, et déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa 
de l'article L 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; A ce 
titre, le maire ne pourra déléguer l’exercice des droits de préemption à un tiers que pour les 
DIA ne dépassant pas 200 000 € ;  

14° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, cette délégation est consentie tant en demande qu’en 
défense et devant toutes les juridictions ; 

15° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans la limite de 10 000 € par sinistre.  



16° De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier ; 

17° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 400 000 € 
par année civile  

18° D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du 
code de l'urbanisme et déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien 
dans les conditions que fixe le conseil municipal ; A ce titre, le maire ne pourra déléguer 
l’exercice des droits de préemption à un tiers que pour les DIA ne dépassant pas 200 000 €. 
(l’article L214-1 du code de l’urbanisme prévoit la possibilité de mettre en place un droit de 
préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et les 
terrains faisant l’objet de projets d’aménagement commercial) 
 
19° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-
3 du code de l'urbanisme ; 
(Lorsque l’État où l’un de ses établissements publics vend un immeuble, la commune 
titulaire du droit de préemption urbain dispose d’un droit de priorité à exercer dans un délai 
de 2 mois pour acheter les terrains, à condition qu’une opération d’aménagement d’intérêt 
général y soit projetée.)  
 
20° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre.  
 
21° De demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions en 
fonctionnements et en investissements, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable.  
 
22° de prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour 
les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure 
la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ;  
 
23° de procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux pour les projets dont 
l’investissement est inscrit au budget.  

 
24° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 
du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;  

 
25° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement ;  

 
26° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 
présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé à 200 € ;   

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid


27° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 
afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
 

DELIBERATION N°290626_14 : CONCOURS DES MAISONS FLEURIES 2026 : ATTRIBUTIONS 

DE RECOMPENSES 

Afin de récompenser les participants du concours communal des maisons fleuries pour l’année 
2026,  

le conseil municipal est invité à attribuer des bons d’achat pour l’achat de plantes, de 
matériaux et de matériel de jardinage, en fonction du résultat obtenu par catégorie et 

présenté ci-dessous :  

 

Le jardin paysagé  
Espace jardiné sur cour + Façade 

de maisons  

 Décor végétal sur espace 

public par un particulier 

1er 70 € 1er 70 € 1er 70 € 

2ème 45 € 2ème 45 € 2ème 45 € 

3ème 35 € 3ème 35 € 

  

Du 4ème au 16ème 25 € Du 4ème au 7ème 25 € 

 

Vu le CGCT, 

Vu le code de l’environnement, 

Considérant, l’intérêt de favoriser le fleurissement de la commune,  

Après en avoir délibéré le conseil municipal, après vote :  

Pour :  17  Contre : 0  Abstention : 1 (M. Le Clainche) 

- ACCORDE à chaque participant au concours des maisons fleuries 2026 un bon d’achat 
selon le tableau de synthèse ci-dessus. 

 
DELIBERATION N°290626_15 : CONVENTION DE SERVITUDE AVEC LA SOCIETE ENEDIS POUR 

LA MISE EN PLACE D’UNE LIGNE SOUTERRAINE 

Le remplacement du réseau électrique public aérien, sur le secteur «Grugen -  Le bois »  est 

en cours. À ce titre, l’avis de la commune est sollicité pour autoriser le passage de ces réseaux 
souterrains sur la parcelle ZS 14 dont elle est propriétaire. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, après vote à l’unanimité : 



- VALIDE la convention de servitude entre la commune et la société Enedis 
- AUTORISE Monsieur le Maire à la signer 
- AUTORISE toute autre signature liée à cette affaire 

 

II. QUESTIONS DIVERSES 

ÉPISODE DE CANICULE 

Monsieur le Maire tient à saluer le travail de prévention réalisé par l'adjointe aux affaires 
sociales, Mme Caudal, auprès des personnes âgées de 80 ans et plus, notamment grâce à la 
transmission d'un questionnaire, mais également par des échanges oraux réguliers. 

Il indique que, durant cette période, une réorganisation des horaires du personnel communal 
a été mise en place. Il en a été de même au sein de Centre Morbihan Communauté (CMC), au 
niveau du centre aquatique. 

Une pensée particulière est également adressée aux éleveurs, qui ont eux aussi subi cet 
épisode de canicule, avec des pertes importantes. 

À la suite des observations concernant le confort thermique de la future école ainsi que les 
avantages d'un puits canadien, Monsieur le Maire précise que : 

 du point de vue des bâtiments, les améliorations prioritaires porteront sur l'installation 
d'une climatisation à la garderie ainsi que sur un renforcement de l'isolation ; 

 des ventilateurs de plafond seront également envisagés dans l'école publique et dans 
le restaurant scolaire ; 

 plus globalement, la réflexion engagée sur l'accompagnement de la population lors des 
épisodes de canicule devra être intégrée au Plan communal de sauvegarde (PCS).  

AFFAIRES INTERCOMMUNALES 

Conseil communautaire : Les points suivants ont été soulignés : 

 la réussite de l'opération « Piscine à 1 € » durant la période de canicule ; 
 le compte administratif et le compte de gestion ont été votés ; 
 le partenariat avec « BlaBlaCar Daily » est maintenu. Il permet la gratuité pour les 

passagers tout en accordant une aide financière aux conducteurs (environ 15 000 
trajets par an). 

Semaine du développement durable : L'opération sera reconduite en septembre. 

Séminaire de rentrée des élus – 19 septembre : Il est rappelé tout l'intérêt de ce séminaire, 
ouvert à l'ensemble des élus du territoire. Les inscriptions sont toujours possibles, à la journée 
ou à la demi-journée. 



Commission « Projet de territoire » – CMC : La première réunion de ce nouveau mandat aura 
lieu demain. 

Commission des affaires sociales : La première réunion a principalement été consacrée à la 
présentation des missions de la commission. 

Commission urbanisme : La commission est composée de profils variés : maires, adjoints à 
l'urbanisme et conseillers municipaux. 

Les principaux sujets abordés sont les suivants : 

 révision du PLUi (tous les 18 mois environ) ; 
 hébergement chez l'habitant : 10 hébergeurs et 14 personnes hébergées, représentant 

405 nuitées sur un an. Les hébergeurs se déclarent très satisfaits du dispositif ; 
 aire d'accueil des gens du voyage : ouverte depuis la mi-mai, elle fonctionne de 

manière satisfaisante. 

Commission Transition : Elle se réunira environ six fois par an. Son objectif est de sensibiliser 
les acteurs du territoire aux enjeux de la transition écologique. 

Commission Enfance-Jeunesse : Le fonctionnement du LAEP a été présenté. Les membres de 
la commission ont également visité la crèche de Saint-Jean-Brévelay. 

Commission Développement économique : La commission compte désormais davantage de 
femmes parmi ses membres. Plusieurs projets d'investissement ont été présentés lors de cette 
première réunion. 

Commission Travaux : Les locaux ont été présentés aux nouveaux élus, ainsi que les 
compétences exercées par CMC dans le domaine des travaux. 

Commission Culture : Cette première réunion a débuté par un tour de table, suivi d'une 
présentation du rôle de la commission, avant de se conclure par une visite de l'école de 
musique. Pour la saison culturelle 2026-2027, un concert de gospel sera organisé à l'église de 
Moustoir-Ac. 

Commission Déchets : Les principaux points abordés sont les suivants : 

 présentation des équipes ; 
 réclamations concernant les redevances au format papier, non reçues par certains 

usagers ; 
 nécessité d'adapter certains jours de collecte pour plusieurs conteneurs ; 
 remplacement des conteneurs jugés trop hauts ; 
 rappel que le budget « Déchets » doit obligatoirement être équilibré. 

Commission Assainissement : Cette première réunion a essentiellement été consacrée à la 
présentation des équipes. En outre, les points suivants ont été abordés :  

- Annulation de la visite de la station d’épuration de Moréac ; 



- Station d’épuration de Locminé : elle devient obsolete. Pour un budget de 27 à 30 
millions d’euros, une nouvelle station sera envisagée à « kervelis ». La capacité reste à 
définir, ainsi que la participation des entreprises locales ;  

- La commission va organisé ses travaux en 4 groupes de travail : station d’épuration, 
diagnostic permanent, SPANC, suivi de projets et finances 
 

III. POINT SUR LES COMMISSIONS MUNICIPALES ET LES 
DIFFÉRENTS DOSSIERS EN COURS 

URBANISME – CADRE DE VIE :  

Commission Aménagement du territoire du 27 juin : La commission a principalement 
travaillé sur l'étude menée avec l'AMO Atelier du Marais concernant les futurs lotissements. 

Compte tenu des contraintes liées aux terrains, les trois secteurs n'auront pas le même 
impact financier : 

 Secteur 1 : opération à l'équilibre ; 
 Secteur 2 : opération déficitaire en raison de la forte pente ; 
 Secteur 3 : opération bénéficiaire. 

La prochaine réunion avec l'AMO est prévue le 9 juillet. Elle devrait permettre de recueillir 
l'avis des bailleurs sociaux, des aménageurs et des constructeurs sur le projet. 

Complexe sportif : La prise en main du robot de tonte se poursuit. Compte tenu des fortes 
chaleurs, l'arrosage des terrains est désormais réalisé de nuit. 

Police municipale et vidéoprotection : Une première réunion s'est tenue avec la commune 
de Plumelin. Les deux communes partagent les mêmes attentes en matière de police 
municipale. Plumelin bénéficie déjà d'une expérience en matière de vidéoprotection. À ce 
titre, il est rappelé qu'une vigilance particulière devra être portée au déplacement éventuel 
des caméras, celui-ci nécessitant l'autorisation préalable du préfet. 

Terrains disponibles dans les lotissements :Un lot reste disponible dans la tranche 3 du 
lotissement de la Villeneuve. 

Projets de parcs à thème : Deux sociétés ont été reçues en mairie afin de présenter leur 
projet. Aucune suite n'est donnée à ce stade. 

Permanences du service Urbanisme : Les permanences, ouvertes aux administrés, sont 
organisées tous les quinze jours, le jeudi après-midi, en mairie.  

AFFAIRES SCOLAIRES ET PÉRISCOLAIRES 

Camp d'adolescents : En réponse aux observations formulées concernant les objectifs du 
camp d'adolescents et son intégration dans l'offre existante, il est précisé qu'il s'agit d'un 



prolongement de l'offre locale. En effet, les jeunes se connaissent déjà, ce qui facilite leur 
participation lorsque le séjour est organisé à l'échelle communale. 

Dispositif « Argent de poche » : Il est rappelé que le développement de ce dispositif, en 
partenariat avec les associations, s'inscrit dans les engagements pris par la majorité dans son 
programme. 

Inscriptions périscolaires : De nombreuses familles n'ont pas encore finalisé l'inscription de 
leurs enfants à la restauration scolaire. Un dernier courriel de rappel a été adressé 
récemment. Pour les inscriptions effectuées hors délai, le repas sera facturé 8,14 €. 

Prix des repas au restaurant scolaire : Il est précisé que le coût réel d'un repas pour la 
commune s'élève à environ 8 €. À ce jour, le tarif acquitté par les familles représente environ 
50 % de ce coût. La mise en place de la comptabilité analytique permettra d'affiner cette 
évaluation d'ici la fin de l'année.  

RESSOURCES HUMAINES 

Départ du responsable communal : Le conseil municipal est informé de la mutation de M. 
Denis Bataille, responsable communal, vers la commune de La Trinité-Surzur. Il quittera ses 
fonctions le 31 août. 

Monsieur le Maire précise les modalités d'organisation retenues : 

 les entretiens de recrutement du futur responsable communal auront lieu le 10 juillet  
 dans l'attente de son arrivée, Mme Hélène Gillet assurera les fonctions de responsable 

communale pour une durée d'environ deux mois  
 un agent du Centre de gestion assurera le remplacement de Mme Gillet pendant cette 

période. 

Remplacement du poste d'apprentie : À l'issue du contrat d'apprentissage de Mme Maëlys 
Étienne, il a été décidé de remplacer ce poste par un emploi d'accueil-secrétariat à mi-temps. 
Mme Élodie Rousselle a été recrutée sur ce poste et prendra ses fonctions à compter du 20 
juillet. 

Ouverture de la mairie le samedi : Afin d'adapter les horaires d'ouverture aux besoins des 
usagers, il est proposé de remplacer l'ouverture du samedi matin par une ouverture le lundi 
après-midi. Cette évolution est motivée par la baisse de fréquentation constatée le samedi 
matin ainsi que par l'impossibilité de travailler avec les autres services et partenaires 
institutionnels (préfecture, Centre Morbihan Communauté, etc.) durant cette demi-journée. 
Il est toutefois précisé que les rendez-vous avec les élus, le samedi matin, seront maintenus.  

COMMUNICATION – ÉVÉNEMENTIEL 

Subventions aux associations : Le travail engagé sur les critères d'attribution des subventions, 
notamment dans le domaine sportif, est salué. Une évolution vers une coordination 
intercommunale, sur le modèle d'un Office intercommunal des sports, est également 
évoquée. L'intérêt de mettre en place une animation sportive communale est aussi abordé. 



Monsieur le Maire indique que des échanges sont déjà engagés avec le maire de Locminé et 
que d’autres vont avoir lieu au sein de la commission sport de Centre Morbihan Communauté. 
En priorité, ces discussions visent à optimiser l'utilisation des équipements sportifs présents 
sur le territoire intercommunal. 

En revanche, un transfert de compétence concernant les équipements sportifs ou les 
subventions apparaît, à ce stade, difficilement envisageable. 

Concernant l'éventuel recrutement d'un animateur sportif par la commune, Monsieur le 
Maire précise que cette perspective n'est pas d'actualité. La priorité demeure l'optimisation 
des équipements existants. Par ailleurs, cette mesure ne figurait pas dans le programme de la 
majorité.  

Concernant l'association « Colpo Dart », il est souligné qu'elle a récemment transféré son siège 
social à Moustoir-Ac. 

Application « Mon Village » : Le déploiement de l'application se poursuit. À ce jour, elle 
compte déjà 64 utilisateurs inscrits, ainsi que 7 associations et 5 commerces référencés. 

Forum des associations : Organisé en partenariat avec la commune de Plumelin, le forum des 
associations se tiendra alternativement chaque année sur l'une des deux communes. Pour 
cette première édition, il se déroulera à Plumelin, de 16 h 30 à 20 h. Des démonstrations 
seront proposées par les associations participantes. 

Agenda – Juillet / Août : 

 1er juillet : comité d'animation du Trait d'Union ; 
 3 juillet : pot de fin d'année de l'école privée ; 
 du 7 au 10 juillet : dispositif « Argent de poche », encadré par l'AS Moustoir-Ac ; 
 18 et 19 juillet : loto organisé par le comité des fêtes ; 
 24 et 26 juillet : concours de boules ; 
 31 juillet : soirée jeux de société organisée par l'association « Tu veux jouer ? » ; 
 1er et 2 août : loto organisé par le comité des fêtes ; 
 15 et 16 août : loto organisé par l'association « Elisa Baciocchi » ; 
 31 août : pot de rentrée des agents. 

 

Dates des prochains conseils municipaux : Les prochains conseils municipaux auront lieu :  

 14 septembre ; 
 2 novembre ; 
 14 décembre. 

Restauration des lettres du monument aux morts : Deux solutions sont actuellement à 
l'étude : 

 la remise en peinture des lettres gravées ; 



 la pose de plaques. 

Des devis sont en cours afin de comparer ces deux options. 

TRAVAUX 

Menhir de Kermarquer : Un rendez-vous avec les Architectes des Bâtiments de France (ABF) 
est prévu le 3 juillet afin de préciser les aménagements envisageables. 

Entrée d'agglomération : Dans le cadre de la création d'un futur cheminement doux reliant la 
mairie à la zone de Kervehel, l'entrée d'agglomération (limitée à 50 km/h) sera avancée 
jusqu'au niveau de cette zone. Une réflexion est également engagée sur l'installation de 
candélabres le long de ce parcours. 

Aire de camping-cars : La maîtrise d'œuvre est assurée par Centre Morbihan Communauté. 
Les travaux devraient débuter en septembre. Les consultations des entreprises sont en cours. 
Une subvention de l'État, au titre de la DETR, est également attendue. 

Travaux rue de la Maillette / Parvis de la mairie : Les consultations des entreprises sont 
programmées en septembre-octobre. Le dossier de subvention PST (Département) intégrera 
également le projet de cheminement doux en direction de la zone de Kervehel. Les travaux 
débuteront en décembre pour le parvis de la mairie, puis se poursuivront en janvier pour la 
partie voirie et réseaux divers (VRD). 

Programme de voirie 2026 : Les travaux de voirie débuteront au cours du mois de juillet. Les 
interventions sur les fossés sont programmées pour le mois de septembre. 

Commission « extra communale » Voirie : En plus des membres de la commission travaux, la 
commission sera composée des deux membres suivants : 

 Bernard Le Labourier ; 
 Jean Le Gougaud. 

AFFAIRES SOCIALES – CCAS 

Canicule : L'adjointe aux affaires sociales rappelle que le questionnaire distribué aux 
personnes âgées de 80 ans et plus durant l'épisode de canicule avait pour objectif de recueillir 
leurs coordonnées (nom, adresse, téléphone) ainsi que celles d'une personne à contacter en 
cas de besoin. 

Malheureusement, le nombre de retours a été limité. Une nouvelle communication sera 
réalisée à l'occasion du repas annuel du CCAS afin d'encourager les personnes concernées à 
compléter ce dispositif. Il est également précisé que le plan canicule est piloté par la 
Préfecture. À ce titre, une visioconférence réunissant les maires était organisée 
quotidiennement à 16 heures. 

La démarche de recensement des personnes vulnérables sera intégrée au Plan communal de 
sauvegarde (PCS) afin d'améliorer la prévention lors des prochains épisodes de fortes chaleurs.  



Concours des maisons fleuries : Avec 23 participants cette année, le concours des maisons 
fleuries s'est déroulé dans de très bonnes conditions et a rencontré un réel succès. 

Opération « Ramène ton pote âgé » : Cette animation intergénérationnelle a rassemblé une 
cinquantaine de participants. L'adjointe aux affaires sociales de Saint-Jean-Brévelay était 
présente afin de découvrir cette initiative, récompensée l'an dernier. 

SSIAD de Locminé : Mme Caudal a été réélue présidente du Service de soins infirmiers à 
domicile (SSIAD) de Locminé. 


